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La mondialisation marchande 
et ses incidences juridiques
sur la société civile

Il est couramment admis que la mondialisation marchande affaiblit la puissance des États
et, par conséquent, l’autorité des lois qu’ils édictent, dont on annonce logi-
quement le déclin.
Il s’agit, ici, d’explorer sommairement les conséquences de cette réaction en
chaîne, sur la condition juridique des membres de la société civile. À cette fin,
nous devons revenir, pour les nuancer quelque peu, sur les données premières.
D’abord, la mondialisation « marchande » – dont les prémisses ne datent pas
d’hier 1 – ne fait pas que limiter la puissance des États. Elle en transforme aussi
les manifestations. Elle détermine, enfin, des déplacements de pouvoir. Par
exemple, certaines compétences naguère unilatéralement exercées par les
seules instances nationales, relèvent aujourd’hui d’organisations interéta-
tiques – par exemple, l’ONU ou l’OMC – et même, parfois, supranationales –
par exemple, l’Union européenne. Ce transfert affaiblit dans une certaine
mesure les gouvernements nationaux. Il n’entraîne pas mécaniquement un
affadissement des pouvoirs transférés.
Ensuite, la société civile n’est pas homogène. Elle ne l’a jamais été. D’ailleurs,
ses diverses composantes ne sont pas et n’ont jamais été, également, « sépa-
rées » de l’État. L’éventuel affaiblissement de ce dernier ne les concerne donc
pas de la même façon, non plus qu’au même degré. Par exemple, on sait bien
que toutes les lois étatiques n’ont jamais été indifféremment applicables à la
totalité d’une population. Dans ces conditions, l’évanouissement d’une par-
celle de pouvoir législatif ou réglementaire, son transfert de l’échelon natio-
nal à un autre échelon, comme, d’ailleurs, l’éventuelle inefficacité de telle ou
telle règle, n’affectent pas de manière identique tous les secteurs de la
société civile.
On ne peut donc repérer les incidences juridiques de la mondialisation mar-
chande sur cette société, sans distinguer entre ses diverses composantes.
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tion et de circulation ; ou, encore, les diverses formes revêtues par les entre-
prises… Elle fournit par là même des modèles de comportement : les droits et
devoirs des sujets de l’État entre eux – comme envers lui ; par exemple, ceux,
réciproques, des époux ; ceux du bailleur d’immeuble ; de l’actionnaire d’une
société anonyme ou du contribuable…
Ces modèles sont, par définition, généraux – abstraits –, donc destinés à régir
un nombre indéterminé de cas concrets ; à être, ainsi, tantôt reproduits –
comme les devoirs des époux –, tantôt évités – comme le comportement
caractéristique du voleur. Par conséquent, ils sont tous dits « obligatoires ».
Mais l’adjectif est trop brutal pour ne pas trahir une réalité multiforme. Les
« lois » sont, en effet, obligatoires de mille manières différentes. Celles qui
créent des devoirs le sont chacune à sa façon ; celles qui donnent des droits
ou celles dites « supplétives » – qui s’appliquent seulement à ceux qui le 
veulent bien – le sont autrement ; toutes obligent globalement, en ce sens
que nul ne peut échapper valablement au réseau des normes étendu de la
sorte sur la société civile.
Enfin, le contenu de toute « loi » combine étroitement une manifestation de pou-
voir et la réponse « technique » apportée à un besoin réel ou supposé. Or, la
force obligatoire qui dérive du pouvoir et celle qui vient de la technique ne sont
pas de même nature. De plus, leur alliage se réalise toujours selon des propor-
tions qui ne sont ni égales ni constantes. Ainsi, l’obligation liée au « pouvoir »
prédomine dans certaines dispositions comme, par exemple, celles qui 
régissent l’immigration ou encore la plupart des lois criminelles. Ce sont donc –
principalement – des normes de gouvernement qui ne répondent qu’accessoire-
ment à des besoins techniques. D’autres dispositions visent d’abord l’efficacité.
Elles obligent surtout en raison de leur utilité. Ce sont donc – principalement –
des normes techniques et – accessoirement seulement – des normes de gou-
vernement. Telles sont la plupart des dispositions applicables au régime des
contrats ou à l’organisation des entreprises.
Ces diverses catégories de « lois » n’étant pas obligatoires de la même façon,
la distinction qui s’ébauche entre elles donne un fil conducteur commode pour
apprécier l’éventuel déclin de l’autorité des unes et des autres, dont on pourra
facilement déduire l’effet sur les conditions juridiques respectives des membres
de la société civile.

1. Les normes du gouvernement
L’autorité des normes qui visent principalement le gouvernement de la société
civile vaut – principalement – ce que pèsent les corps politiques tenus pour
légitimes dont elles manifestent la puissance : parlements et gouvernements
nationaux qui légifèrent et réglementent ; conférences internationales char-
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Mais cette indispensable précaution ne suffit pas. On doit aussi dissiper l’équi-
voque fondamentale qui entache la notion même de « loi ». Il faut même 
commencer par là – surtout si l’on pense que les « lois » déterminent pour une
part importante la condition juridique des membres de la société civile et que la
mondialisation engendre indirectement le déclin de la « loi » nationale.
L’opinion publique perçoit « la loi » comme l’ensemble des règles qu’un État
impose valablement. Le Petit Robert en témoigne (voir « loi : I. […] 1° […]
ensemble de règles obligatoires établies par l’autorité souveraine d’une société
et sanctionnées par la force publique. Lois humaines ; positives, civiles. L’Esprit
des lois, de Montesquieu. Les lois d’un État, d’un pays, d’une nation.
V. Législation ; droit. Recueil de lois. V. Codes »).
Cette perception est trop sommaire. Elle mêle dans un « ensemble » confus des
règles qui sont, en réalité, profondément diverses. D’abord, il existe d’autres
« lois » que les dispositions d’origine étatique. Ensuite, on trouve dans un même
pays toutes sortes de « lois étatiques » – ne serait-ce qu’en raison de la diversité
des organes qui les produisent afin d’accomplir, par ce moyen, les tâches qui leur
incombent respectivement. Ces tâches diffèrent les unes des autres et l’effet pro-
duit sur la société par les règles créées dans le but de les remplir diffère en consé-
quence. Aussi, pour mesurer l’impact de « la loi » étatique, identifier les signes
de son éventuel déclin, et voir ce qu’il implique en matière de condition juridique,
nous allons tenter de distinguer suivant les fins poursuivies par ce moyen.
Nous dirons donc, schématiquement, que « la loi » est l’une des armes dont se
servent les gouvernements – en d’autres termes, le législateur et les adminis-
trations publiques – pour diriger la société civile. Elle se présente, entre leurs
mains, comme un ensemble plus ou moins cohérent de règles de conduite et
d’organisation, globalement obligatoires.
Nous dirons tout aussi schématiquement que les tribunaux se servent de la
même « loi » pour juger les procès. Mais ils en usent autrement, car ils n’ont
pas, en principe, la charge de diriger la société civile. En effet, ils doivent s’en
servir seulement pour justifier leurs décisions.
Partant de là, nous examinerons successivement l’incidence de la mondialisa-
tion marchande au regard de « la loi » prise en tant qu’instrument de direction
de la société civile (I), puis en tant que justification des décisions prononcées
par les juges (II).

I. La direction de la société civile
Maniée par les organes du gouvernement, donc dans la première de ses deux
grandes fonctions, « la loi » fournit à la société civile des modèles d’organisa-
tion tels que celui de la famille ; les types de biens susceptibles d’appropria-
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Dans ces conditions, elles ne sont, le plus souvent – et n’ont jamais été – qu’in-
directement imposées d’en haut à la société civile. Normalement, elles se bornent
à favoriser la conclusion et l’exécution des contrats. En effet, partout où l’éco-
nomie marchande prédomine, la convention « légalement formée tient lieu de
loi à ceux qui l’ont faite ». Réalisant un fructueux compromis entre les intérêts
opposés de ses auteurs, le contrat est, alors, la forme ordinaire de la règle.
Il n’est donc pas surprenant que la mondialisation favorise le développement
de cette forme, par conséquent, l’autorité des « lois » à caractère principale-
ment technique.
Toutefois, la mondialisation accentue, dans le même temps, une véritable sub-
version de « la loi » – même de celle qui est essentiellement technique – dans
sa fonction de direction de la société civile.

a) À vrai dire, l’essor du contrat passe presque inaperçu dans l’ordre interne fran-
çais tant les milieux d’affaires déplorent bruyamment les entraves subsistan-
tes imposées à la libre entreprise. Il est, en revanche, indiscutable dans les
autres pays développés. Mais c’est surtout dans la sphère des activités inter-
nationales que l’autorité des règles techniques s’affirme à partir du dévelop-
pement des formes contractuelles.
Depuis toujours, la convention est le mode habituel d’aménagement des rap-
ports entre États souverains, donc égaux. Sous l’empire de la mondialisation,
elle a conservé cette place d’autant plus facilement que grenouillent aujour-
d’hui, dans les coulisses des conférences et les couloirs des organisations
internationales, les représentants de certaines composantes de la société
civile : « experts » gouvernementaux, en réalité délégués par de puissants
intérêts privés ; lobbyistes professionnels embauchés par les mêmes sortes de
puissances ; ONG très peu « désintéressées » ; Églises d’obédiences diverses ;
etc. Bien des lois internationales sont donc, en réalité, négociées entre les
organes publics et toutes sortes d’entités privées. Elles retirent sans doute, de
cette origine, une bonne part de leur autorité.
Mais les faits les plus significatifs s’observent dans le vaste champ du commerce
international.

b) Depuis toujours, l’attitude que les agents du commerce international – essen-
tiellement, des entreprises – ont à l’égard des normes de direction de la société
civile, est une attitude sélective. On a vu (supra, 1, b) qu’ils se permettent d’élu-
der certaines règles de gouvernement. Or, ils se permettent également d’utiliser
– dans l’État de leur choix – les dispositions qui leur conviennent; notamment,
celles qui garantissent les investissements, la sécurité du crédit, la liberté du
change et des transferts de capitaux, ainsi que certaines lois répressives.
Ils disposent, à cette fin, de moyens classiques et parfaitement légaux dans
pratiquement tous les États : principalement, la liberté du choix de la loi appli-
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gées d’élaborer des traités ; organes interétatiques. La mondialisation ne les
affecte pas de manière identique.

a) Elle mine assurément l’autorité des lois nationales – mais non pas à tous
égards. Deux observations suffisent à le montrer.
D’un côté, sous prétexte de concurrence internationale, les gouvernements ont
généralement entrepris de déréglementer les activités économiques et, particu-
lièrement, de démanteler l’appareil de protection imposé par les luttes sociales
des époques antérieures. De plus, parce qu’elles ont largement accès aux mar-
chés mondiaux, les entreprises disposent de facilités accrues pour contourner
les réglementations nationales subsistantes – par exemple, en délocalisant
leurs activités. Elles peuvent éluder ainsi, dans une certaine mesure, les lois fis-
cales, sociales ou monétaires trop contraignantes à leur goût.
D’un autre côté, l’appareil répressif est, le plus souvent, intact – lorsqu’il n’a
pas été renforcé pour contenir, de préférence, les « déviances » populaires ou,
encore, pour mieux maîtriser les flux migratoires.
On voit aisément qui, dans la société civile, profite plutôt et qui pâtit plutôt de
cette évolution.

b) En revanche, il est difficile de parler de déclin à propos de l’autorité des
« lois » d’origine internationale.
Sans doute, lorsque leurs dispositions sont introduites dans l’ordre interne,
ces « lois » subissent-elles le même sort que les règles d’origine nationale
auxquelles on les incorpore.
Par contre, en ce qu’elles s’appliquent aux relations interétatiques – ce qui
n’est pas sans effet sur la société civile –, ces « lois » coutumières ou conven-
tionnelles n’ont jamais été aussi contraignantes pour leurs sujets directs – les
États – que les normes nationales pour les leurs. Or, loin d’avoir diminué cette
autorité par nature défaillante, la mondialisation marchande paraît, au
contraire, l’avoir affermie pour le meilleur – en matière de droits humains – et
pour le pire – ce que révèlent, notamment, la guerre du Golfe et les événements
de Yougoslavie ou du Rwanda. La montée en puissance de l’OMC va, manifes-
tement, dans le même sens.
Là encore, il n’est pas difficile d’identifier ceux qui profitent globalement des
fruits de cette évolution et ceux qui les subissent tout aussi globalement.

2. Les normes techniques
L’autorité des normes qui sont principalement inspirées par des raisons tech-
niques découle de leur utilité plus que de la puissance politique de leurs
auteurs. Elles obligent surtout dans la mesure où les besoins d’ordre, d’effi-
cacité, de coordination qu’elles tentent de satisfaire sont effectivement res-
sentis par leurs destinataires.
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À cet égard, la mondialisation ne bouleverse rien. Elle accentue seulement les
traits d’une réalité de toujours qui est inscrite dans l’institution même des juri-
dictions. Il s’agit de l’existence d’un véritable marché des services que l’on peut
obtenir de ces juridictions 2. En d’autres termes, la mondialisation accroît la sou-
mission congénitale de la justice aux exigences d’un marché qui lui est propre.
Dans ces conditions, pour mettre en évidence les racines de ce marché, il 
faut, préalablement, disséquer la justice ; dégager ses traits caractéristiques 
ancestraux.

1. La justice
Les juridictions nationales, internationales et, même, privées sont caractérisées
par une tâche spécifique dont elles ont, en quelque sorte, le monopole. Il s’agit
essentiellement de mettre fin à des litiges par des jugements que tout tribunal 
doit justifier en invoquant des règles qu’il énonce et dont on dit qu’il les applique 3.
L’importance des juges et leur pouvoir s’expliquent par ces deux aspects de
leur tâche spécifique – terminer les procès, se référer à des règles. Le carac-
tère marchand de leur justice doit beaucoup à l’assistance indispensable
qu’ils reçoivent de la part des entreprises de conseils juridiques.

a) En ce qu’il met fin aux litiges – du moins, à ceux dont on l’a saisi –, le juge
répond à un besoin fondamental dans toute société civile.
De tout temps, par conséquent, l’un des premiers devoirs de la puissance
publique a été de permettre qu’un tel besoin trouve à se satisfaire. Depuis les
temps modernes, l’institution de tribunaux étatiques réalise l’accomplisse-
ment de ce devoir. De nos jours, l’accès à ces tribunaux est, d’ailleurs, solen-
nellement garanti par les instruments internationaux en vigueur, dont,
particulièrement, la Convention européenne des droits de l’homme (article 6).
De tout temps, enfin, les personnes privées ont eu la faculté d’instituer par
contrat des arbitres qui sont des juges purement privés substitués à ceux de
l’État dans le règlement d’un litige particulier.
La mondialisation n’a fait qu’accroître ce besoin de justice en affaiblissant les
organes ordinaires du gouvernement: dans une société moins administrée, les
conflits particuliers sont moins souvent prévenus ou réglés par l’intervention des
fonctionnaires. Ils débouchent plus souvent sur des procès en bonne et due forme.
Pour cette simple raison, l’ère de la mondialisation est aussi celle de juges
plus que jamais indispensables.

b) Tenus de justifier leurs décisions par des règles, ces juges sont conduits, tout
naturellement, à utiliser les « lois » antérieurement édictées par d’autres
qu’eux. Ils y puisent les règles dont ils ont besoin pour accomplir leur office.
Or, ce qui a toute l’apparence d’un devoir de leur charge est, en réalité, la source
du très grand pouvoir qu’ils exercent à l’égard des « lois ». Ce pouvoir est double.
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cable en matière contractuelle et, aussi, la faculté de mettre en place des chaî-
nes de sociétés implantées dans divers pays. Au stade actuel de la mondiali-
sation, ces moyens sont encore plus efficaces que naguère et, par conséquent,
plus largement employés que jamais.
De plus, les agents du commerce international se sont organisés. Des institu-
tions professionnelles élaborent des contrats types et des règlements d’arbi-
trage ; des codes de conduite et des recueils d’usages. Grâce à leur action, les
entrepreneurs du commerce international peuvent, le cas échéant, substituer
aux règles étatiques de véritables « lois » d’origine privée.
Finalement, capables d’éluder, d’utiliser ou de remplacer « la loi » dans sa
fonction première de direction de la société, ces agents, ces entrepreneurs,
obtiennent – partiellement, il est vrai – l’inversion de l’archétype officiel qui
présente cette « loi » comme globalement obligatoire : pour eux, la « loi » de
l’État n’est plus seulement une arme forgée par le pouvoir politique et maniée
par ses sbires ; elle est aussi, dans une large mesure, un instrument dont ils
s’emparent au gré de leurs intérêts – lorsqu’ils ne préfèrent pas lui en substi-
tuer d’autres issus de leur propre industrie.
Ce dernier aspect du relatif déclin de « la loi » qu’induit la mondialisation mar-
chande est, évidemment, favorable aux agents du commerce international
dont la condition juridique s’est enrichie de façon spectaculaire. Mais on ne
peut l’apprécier pleinement que si l’on examine aussi le sort qui est fait à la
même « loi » considérée dans son rôle de justification des décisions de justice.

II. La justification des décisions de justice
C’est entre les mains des juges que les « lois » jouent cet autre rôle. Il s’agit, en
principe, des mêmes « lois » que précédemment : celles qu’ont édictées les
instances étatiques nationales comme internationales et aussi les « lois » pri-
vées que les entreprises et les simples particuliers se sont données par contrat.
Seulement, elles ne servent plus – comme précédemment – de modèles en vue
d’un nombre illimité de comportements éventuels. Nos juges les utilisent pour
évaluer des faits concrets, effectivement accomplis dans un passé plus ou
moins récent ; cela, de manière à justifier les décisions par lesquelles ces juges
tranchent des litiges relatifs à ces mêmes faits.
Dans ce rôle de justification, leur autorité diffère, en principe, de ce qu’elle est
lorsque ces mêmes « lois » servent à diriger la société. Contrairement aux
idées reçues, cette autorité différente est également plus efficace. En effet, la
règle qu’un juge applique s’incorpore à la décision qui vise catégoriquement –
et non plus hypothétiquement – une situation concrète et des personnes pré-
cisément identifiées qu’il est facile de contraindre à l’obéissance par la force.
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Cette double nature est inscrite – on vient de le voir – dans l’institution même
de la justice. Il en est ainsi, depuis au moins deux siècles. La mondialisation
n’y est pas pour grand-chose. Toutefois, elle favorise puissamment l’aspect de
prestation de services au détriment de l’aspect régalien. Elle incite, par consé-
quent, au développement d’un marché international des services de justice
qui forment une part considérable des « produits juridiques ».

a) Tout marché – disent les économistes libéraux – naît de la confrontation d’offres
et de demandes.
S’agissant des services de justice, la demande est globalement exacerbée par
suite de l’affaiblissement des instances administratives. Le phénomène s’ob-
serve dans tous les secteurs de la société civile. Mais il est particulièrement
net et, surtout, déterminant en ce qui concerne les entreprises.
Le règlement juridictionnel des conflits que leur activité engendre inévitable-
ment est aussi nécessaire aux entreprises que les prestations de leurs fournis-
seurs, des bureaux d’études, des banquiers ou des assureurs. De plus, le besoin
qu’elles en ont présente le même caractère que le besoin de crédit ou d’assu-
rance : il est économique, et la demande dont il fait l’objet est de même nature.
L’offre que cette demande rencontre n’émane que partiellement des tribunaux.
Elle est principalement le fait des entreprises de conseil dont l’intervention,
comme l’on sait, est indispensable à la fois aux justiciables et aux juges. C’est,
d’ailleurs, à ces entreprises que sera payé le prix formé sur le marché.

b) La mondialisation, il faut le redire, n’est pas l’explication première de la « mar-
chandisation » de la justice. Mais elle agit comme une sorte de catalyseur sur
les ingrédients, constitués de longue date, de phénomènes qu’elle stimule 4.
C’est ainsi que la très forte demande qu’elle suscite de la part des entreprises
a déterminé une évolution significative des professionnels du conseil juridique.
Pour affronter utilement cette demande, ces derniers se sont transformés,
notamment par la constitution de sociétés ; ils se sont regroupés, organisés,
internationalisés ; enfin, ils ont adopté, beaucoup plus nettement que naguère,
des stratégies d’entreprises offrant leurs services à d’autres entreprises.
En ce qui concerne la condition juridique des composantes de la société civile,
les conséquences de cette mutation s’observent sur trois plans.
D’abord, le coût – le prix – de la justice, du moins celui des services de bonne
qualité, n’a cessé d’augmenter en dépit de la concurrence que se livrent les 
firmes de conseil. Par voie de conséquence, l’accès au juge pourtant solen-
nellement promis à toute personne, est très inégalement et imparfaitement
garanti5.
Ensuite, les professionnels de la justice ont tendance à diriger de préférence
leurs clients vers les juridictions susceptibles d’appliquer des règles – des
« lois » – favorables à leurs intérêts : ceux des clients, mais aussi, ceux de
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D’abord, en appliquant une règle, les juges en confirment la validité ; en 
l’écartant, ils l’assassinent.
Ensuite, les juges réécrivent, autant que de besoin, les règles qu’ils choisissent
d’appliquer : ils en adaptent le contenu aux particularités de l’espèce ; donc, ils
le modifient ; ils complètent, le cas échéant, l’appareil des normes existantes par
d’autres qui sont de leur cru ; ils participent ainsi, très banalement, à l’œuvre du
législateur. D’ailleurs, les justiciables avertis obéissent à « la loi » telle que les
juges l’interprètent et non pas telle que le Parlement l’a faite.
Nié contre toute évidence par la tradition jacobine, ce pouvoir est, en réalité,
garanti par les principes constitutionnels effectivement suivis : indépendants
des autres organes de l’État – parlements et gouvernements –, les juges ont le
dernier mot quant aux affaires qu’ils traitent. Ils décident donc souveraine-
ment du sens et de la validité des « lois » qu’ils appliquent à ces affaires.

c) Mais aucun tribunal ne travaille seul. Parmi les auxiliaires de la justice qui
assistent les juridictions dans leur tâche, il faut faire une place toute spéciale
aux professionnels qui conseillent chacune des parties et les représentent dans
leur affrontement ; en d’autres termes, aux avocats, dont le ministère est pra-
tiquement indispensable aux justiciables.
Ce ministère est, en pratique, tout aussi nécessaire aux juges : dans chaque
dossier, les questions soumises au tribunal sont l’œuvre des conseils. Ils sug-
gèrent également aux juges la plupart des arguments susceptibles de justifier
les réponses qu’appellent ces questions. Parmi les arguments ainsi forgés par
les conseils et par eux suggérés aux juges, figurent – évidemment – des règles ;
des « lois ».
Finalement, tout jugement résulte nécessairement de l’intime collaboration
du tribunal qui le prononce et des conseils qui ont, contradictoirement, aidé à
le rédiger ; toute règle, toute « loi », appliquée – donc plus ou moins profon-
dément transformée par le juge – est en partie le fruit de cette collaboration.
Or, les conseils qui participent de la sorte à l’œuvre de justice sont des entre-
preneurs privés, en même temps que des auxiliaires officiels des tribunaux
publics. Dans les faits, par conséquent, la justice – même celle de l’État – est ren-
due par des instances qui unissent intimement les juges et ces entrepreneurs.
Il ne faut donc pas s’étonner de constater qu’ainsi rendue cette justice fasse,
tout naturellement, l’objet d’un marché dont la mondialisation décuple les effets.

2. Le marché et la justice
Les jugements rendus par les tribunaux avec l’assistance des entreprises de
conseil ont une double nature. En même temps que les manifestations d’un
pouvoir en principe régalien, ce sont des prestations de services destinées à
satisfaire des besoins primordiaux.
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leurs conseils. D’ailleurs, il s’agit de règles dont ces mêmes conseils, collabo-
rant avec les juges, infléchissent largement le contenu.
C’est ainsi que le forum shopping international – la mise en concurrence des
tribunaux de différents pays – est un sport antique mais renouvelé par la mon-
dialisation. Il n’est, évidemment, que très peu pratiqué dans les couches
populaires de la société.
Enfin, les professionnels ont mis sur pied une véritable industrie de la justice
privée : de nos jours, l’arbitrage est le mode ordinaire de règlement du conten-
tieux international des affaires. Sa pratique généralisée dans des conditions
parfaitement « marchandes », avec la bénédiction des États et des organisa-
tions internationales, engendre deux phénomènes remarquables qui n’inté-
ressent, pratiquement, que les « agents du commerce international ».
Le premier de ces phénomènes est l’instrumentalisation des tribunaux éta-
tiques. Ceux-ci, en effet, ne sont pas seulement concurrencés par les instances
arbitrales. Ils doivent aussi leur prêter main-forte – ce qu’ils font volontiers,
notamment lorsqu’il faut mobiliser la force publique pour imposer l’exécution
d’une sentence privée.
Le second phénomène est le développement de « lois » qui ne sont ni natio-
nales ni internationales au sens courant du mot, mais « transnationales ». Ce
barbarisme est une allusion à leur origine qui est privée – aussi privée que les
arbitres qui les formulent afin de justifier leurs sentences.

En guise de conclusion
Les « lois » sont faites, avant tout, pour diriger la société civile – ainsi que nous
l’avons vu tout d’abord (supra, I). Or, le rôle que les tribunaux leur assignent
après coup empiète sur l’autorité de ceux qui les ont faites – comme nous
avons tenté de le montrer dans un second temps (supra, II).
Il existe donc une infériorité congénitale du législateur par rapport au juge –
du moins dans les systèmes construits comme le nôtre, sur une « séparation »
relative mais effective des « pouvoirs ».
Si la mondialisation marchande révèle, avec autant de clarté, cette infériorité,
c’est parce qu’elle amplifie ses manifestations – principalement de deux
manières : d’abord, à cause de la mondialisation, le recours au juge est de plus
en plus nécessaire ; ensuite, elle favorise l’arbitre au détriment du juge de 
l’État et, par conséquent, la production, par cet arbitre, de « lois » privées sub-
stituées aux « lois » étatiques et, même, interétatiques.
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